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EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 
 

L’an deux mille vingt-quatre, le 11 Avril, le Conseil Municipal de la Commune de LA 
TRANCHE SUR MER dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, 
sous la présidence de M. Serge KUBRYK, Maire. 

Nombre de conseillers municipaux : 23 

Date de convocation du Conseil Municipal : le 5 Avril 2024 

PRÉSENTS : 

M. Serge KUBRYK, Maire - M. Jacques GAUTIER, 1er adjoint – Mme Béatrice PIERRE, 
2ème adjoint - M. Jean-Claude ESCALBERT, 3ème adjoint – Mme Marie-Dominique 
ROBIN, 4ème adjoint - M. Philippe BRULON, 5ème adjoint, Mme Marie-France LACROIX, 
Mme Monique BOUSSAUD, M. Michel SIRE, M. Pierre-Jacques CARLES, M. Christian 
NOLLEAU, M. Jean-Jacques LEJEUNE, M. Pierre DILLANGE, Mme Sylvia FREMIT, Mme 
Christelle CHARRIER, M. Gérard THIBAUD, Mme RATHOUIN-LALLEMENT, Mme Beate 
REINHARDT, et M. Eric BRONNER, Conseillers Municipaux. 

EXCUSÉS : 

Mme Georgette CLAVÉ donne pouvoir à M. Serge KUBRYK ; 

Mme Alexandra DERVIN donne pouvoir à Mme Béatrice PIERRE ; 

Mme Nathalie GUÉRIN donne pouvoir à M. Jacques GAUTIER. 

ABSENTS : 

M. Jacques FLATIN. 

Conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, Mme Dominique RATHOUIN-LALLEMENT est désignée 
secrétaire de séance. 

 
Rapporteur : M. GAUTIER 
 
 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, 

Vu la loi n°2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d’une société de 

confiance, 

Vu la loi n°2020-1525 du 07 décembre 2020 modifiée d’accélération et de 

simplification de l’action publique, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-DRCTAJ/3–688 en date du 28 décembre 2016 portant 

création de la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral ; 

 

 

Objet : 19-04-24 

CC SVL - 

REDEFINITION DE LA 

COMPETENCE 

CONSTRUCTION OU 

ACQUISITIONS 

IMMOBILIERES POUR 

REPONDRE AUX 

BESOINS MEDICAUX 

OU PARAMEDICAUX 

DES STATUTS DE LA 

COMMUNAUTE DE 

COMMUNES SUD 

VENDEE LITTORAL A 

COMPTER DU 1ER 

SEPTEMBRE 2024 








